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Kt qu'on remarque bien que dans
celle statistique, il n'est tenu comp-
te que des successions fompIMement
exemptes de la taxe c'est-i-rllre de
moins de $5,000. Or, comme je l'ai
dit li'S surcessions de plus de »5 IKMl
mais de pai plus de «75,000, paient
actuellement moins de taxes qu'en
1897. Qu'on ju^e des sommes qu'c
.9"7. on aurait perçu sur les petltis
successions avec le systtme de isni
Etes-vous prêts à retouner au sys-

tème de 1894 ? <i"t1t Mniil llliat )

Lei t:(ti dans Ontario tt QuMxc
Les orateurs et les journaux con-

servateurs nous font beaucoup d'élo-
ges du gouvernement Wbitney, d'On-
tario.

II n'est donc pas hors de propos de
mettre en présence les sommes per-
tues, l'an dernier, dans chacune des
deux provinces en vertu des lois d'im-
pOt« sur lucceasions, corporation»
comnereUlH, «le.


